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				Introduction

				« On croyait la forêt défrichée. Elle s’est épaissie. Peu de sujets sont, autant que la noblesse, en voie de renouvellement et soumis à des recherches dont les conclusions se heurtent plus qu’elles ne s’accordent. »1

				Ce constat de Robert Boutruche a bien vieilli aujourd’hui puisqu’il décrivait les champs d’investigation des historiens médiévistes au milieu des années 1960. En revanche, la période moderne a connu un décalage puisque c’est dans les années 1990-2000 qu’un foisonnement d’études a profondément transformé la vision du second ordre2. Pendant très longtemps, Jean Meyer resta le seul avec sa magistrale thèse sur la noblesse bretonne3, ce n’est que dans les années 1980 que d’autres monographies furent mises en chantier. Les études régionales permettaient en effet de mieux ressentir la diversité des situations et d’effectuer d’éventuels rapprochements. C’est ainsi que la noblesse bordelaise, que nous avons explorée depuis la haute robe jusqu’aux secrétaires du roi, n’était pas, par exemple, sans rappeler la noblesse nantaise par son taux de renouvellement, par l’intérêt porté au commerce et aux îles, mais elle s’en écartait dans ses composantes, car la ville bretonne n’était pas siège de Parlement4. D’autres travaux ont focalisé l’analyse sur un groupe spécifique et ce furent ici les parlementaires qui connurent ces dernières années les plus spectaculaires avancées. Après les travaux pionniers de Maurice Gresset à Besançon5 et de Monique Cubells sur Aix-en-Provence6, les thèses magistrales de Clarisse Coulomb7 et de Caroline Le Mao8 sur le Parlement de Bordeaux sous Louis XIV ont totalement rénové notre approche de ces Messieurs en rouge et noir, tant dans le domaine de la pratique judiciaire que de la composition des cours oudes rapports entre le souverain et ses juges. Laurent Bourquin a vérifié en Champagne puis, plus récemment, dans les pays de la Loire, la validité du concept de « noblesse seconde », noblesse intermédiaire au service du roi aux xvie et xviie siècles9. Michel Nassiet a, pour sa part, tiré de l’oubli ce monde des hobereaux dont on mesurait l’importance dans certaines régions comme la Bretagne, la Normandie ou le Périgord10, mais qui avait découragé les chercheurs tant est difficile l’accès aux sources.

				Un autre type de travail a consisté à centrer la démarche sur un personnage particulier. Il ne s’agit pas ici d’une conséquence du retour en grâce de la biographie, mais plutôt, à partir d’un fonds d’archives spécialement riche, de recréer tout un milieu, un environnement, de voir en quoi une famille pouvait être le reflet d’une catégorie nobiliaire. La grande noblesse a ainsi été approchée par Jean Duma pour les Bourbon-Penthièvre11, et par Jean-François Solnon qui, avec les Ormesson, a étudié une dynastie de grands commis de l’État12. Dans le milieu parlementaire, Olivier Chaline nous a projetés dans le monde des parlementaires rouennais avec le procureur général Godart de Belbeuf13. En effet, ce dernier était au centre des affaires judiciaires, administratives et politiques de la province et ses notes nous livrent ses conceptions sur l’État, la religion, les Lumières et la modernisation de la Normandie. Dans leurs thèses respectives sur deux grandes familles de la noblesse d’épée, les Bonneval dans le centre de la France et les Lur Saluces dans le Sud-Ouest, Roger Baury et Marguerite Figeac-Monthus ont illustré la notion d’une noblesse relais entre la Cour et la province14. Grâce au dépouillement systématique de deux fonds d’archives familiales particulièrement riches, ils ont analysé les stratégies matrimoniales, successorales et éducatives, étudié la consistance et les transformations des patrimoines, approché le genre de vie et les mentalités, mesuré les conséquences des vicissitudes politiques. Plus récemment, Elie Haddad a exhumé la destinée d’un lignage de l’Anjou entre la fin du xvie siècle et le début du xviiie siècle15, ce qui lui a permis de retracer l’histoire d’un déclin, d’un appauvrissement et d’une extinction, phénomène qui retient désormais l’attention de spécialistes du second ordre. À côté des études structurées autour d’une catégorie nobiliaire, d’un personnage ou d’une famille, une autre voie a été ouverte par François-Joseph Ruggiu, celle d’une histoire comparative recherchant une meilleure compréhension des noblesses européennes. Parmi toutes les études actuelles, sa démarche, qui rapproche le milieu nobiliaire de deux villes françaises (Abbeville et Alençon) et de deux villes anglaises de même niveau (Chester et Canterbury), est certainement la plus novatrice et la plus riche en perspectives16. Ce recensement rapide des travaux les plus récents permet d’apprécier le foisonnement brutal d’études dans un domaine resté trop longtemps immobile.

				Il est donc incontestable qu’aujourd’hui, la noblesse attire les chercheurs, ainsi qu’en témoignent ces nombreuses thèses, mais aussi des numéros spéciaux de revues17 ou plusieurs colloques internationaux18. La constatation est d’autant plus flagrante que pendant longtemps, cette catégorie sociale avait été abandonnée aux généalogistes, aux spécialistes de l’héraldique et à des biographes mondains. Faire la synthèse de l’apport des vingt dernières années apparaît donc d’autant plus nécessaire que l’on relève très peu de tentatives en ce sens. La première, celle de Guy Chaussinand-Nogaret, marqua une date importante, car elle remettait totalement en cause l’image d’une noblesse fermée sur elle-même et accrochée à ses privilèges, héritée de l’historiographie marxiste19. En 1976, l’auteur s’appuyait sur les avancées des historiens anglo-saxons et très largement sur les mémorialistes, ce qui rend une révision d’autant plus nécessaire qu’à l’exception des études de Jean Meyer et de Jean-Marie Constant20, toutes les grandes monographies régionales sont postérieures. Laurent Bourquin s’y attacha de manière brillante en 2002, mais dans une perspective totalement thématique21. Notre démarche cherchera au contraire à s’inscrire dans le courant chronologique de l’époque moderne pour faire apparaître les grandes césures de l’histoire de la noblesse. De la même manière, il serait très maladroit de nous couper de l’évolution du second ordre, en amont comme en aval. Il est par exemple certain que les mutations de la Renaissance, tant au niveau de la composition du groupe que de ses valeurs, trouvent leur explication au bas Moyen Âge. Envisager la question dans la longue durée permet de lui donner de la profondeur de champ. La révolte nobiliaire fut une des composantes importantes de la crise pré-révolutionnaire et on l’explique volontiers par une « crise nobiliaire ». Mais, à bien y réfléchir, le second ordre ne traverse-t-il pas à chaque siècle, une crise plus ou moins grave ? Milieu social en crise, ne l’était-il pas déjà au xiiie siècle, puis au sortir de la guerre de Cent ans, à l’époque des Guerres de Religion, ou au Temps de la Fronde ? L’intérêt est précisément de voir comment la noblesse, semblable au phénix, parvient périodiquement à renaître de ses cendres tout en se transformant. En ce sens, il nous semblait particulièrement judicieux de ne pas considérer 1789 comme une barrière intangible, mais de voir si, après dix ans de révolution, après sa suppression officielle, la noblesse avait encore un avenir au xixe siècle. Faut-il ou non aller dans le sens de l’idée d’Arno Mayer d’une « persistance de l’Ancien Régime »22 ? Innombrables sont les continuités qui apparaissent quand on questionne le sujet dans le temps long. Au xive comme au xviiie siècle, ne rencontre-t-on pas les mêmes difficultés pour définir les contours précis du groupe ? Aux échelons inférieurs, des cas douteux se manifestent qui ont engendré une foule de litiges et qui sont d’ailleurs fort éclairants pour cerner les critères de définition de la noblesse. Les valeurs et les modèles nobiliaires n’imprégnèrent-ils pas toujours les mentalités des élites avec la même prégnance au point que l’on ait pu parler de « trahison de la bourgeoisie » ? L’objectif d’un industriel du xixe siècle n’était-il pas de vivre comme un noble, un idéal d’existence se survivant alors dans la vie matérielle ? Les inégalités internes au second ordre qui nous ont fait parler en 1789 de « mosaïque » ou de « kaléidoscope nobiliaire » ne sont-elles pas de toutes les époques ? En d’autres termes, entre un grand seigneur et un simple gentilhomme du xive siècle, la distance est sans doute aussi grande qu’entre un Premier Président du Parlement et un hobereau auvergnat en 1789. Ainsi reviennent à l’esprit les réflexions du Prince Salina sur l’aristocratie sicilienne, comme une invitation aux comparaisons entre les aristocraties européennes.

				« Tout cela ne devrait pas durer, pourtant cela durera toujours, le toujours humain, bien entendu, un siècle, deux siècles après quoi, ce sera différent, mais pire. Nous fûmes les Guépards, les Lions : ceux qui nous succéderont seront les Chacals, les Hyènes. Et tous tant que nous sommes, Guépards, Chacals, Brebis, nous continuerons à nous considérer comme le sel de la terre. »23
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				1

				Qu’est-ce que la noblesse 
au début du xvie siècle ?

				« Dans l’histoire millénaire de la noblesse, la fin du Moyen Âge peut sans nul doute être vue comme une phase pendant laquelle la féodalité des barons et des chevaliers, des sires, des châtelains et des vassaux passa lentement à l’arrière-plan (sans s’effacer tout à fait), mais cette même période peut être vue aussi bien comme le temps où la noblesse d’Ancien Régime prit sa naissance »24.

				C’est en ces termes que Philippe Contamine, le grand spécialiste de la noblesse du bas Moyen Âge souligne le caractère charnière de la période et la nécessité de comprendre les mutations de la noblesse de la Renaissance au travers d’une rapide évocation de ce qu’était devenue l’aristocratie médiévale au xve siècle. Les malheurs du temps, la guerre de Cent ans, les crises épidémiques et les revers économiques n’avaient pu que favoriser le renouvellement d’un groupe frappé par la disparition de plusieurs de ses membres, au risque d’en accentuer l’hétérogénéité. Qu’y avait-il en effet de commun entre les antiques lignages qui prétendaient remonter au xie siècle et les nouveaux officiers du Roi ou entre les dynasties princières héritières d’un passé chevaleresque et les modestes hobereaux partis chercher la gloire en Italie ? Peu de chose assurément, en dehors d’un certain nombre de valeurs et de la conscience d’appartenir au second ordre du Royaume. Dès 1500 une noblesse déjà en crise était bien une mosaïque sociale.

				
				Appréhender la noblesse

				Un ordre aux contours flous

				Pour mieux comprendre la difficulté d’une quantification du groupe nobiliaire, il faut d’abord se souvenir que la noblesse ne répondait pas à des critères juridiques clairs. C’était avant tout acceptation par la communauté d’une « fama », d’une réputation qui permettait, à défaut de critères objectifs, de figurer au rang des nobles. Comme l’a parfaitement bien indiqué Jean Kerhervé dans ses travaux sur la Bretagne, on trouve de nombreux exemples de cela dans les livres de réformations de feux de cette province25. En effet, les commissaires enquêteurs envoyés par le duc pour dresser des listes de contribuables, enregistraient les prétentions d’un certain nombre de nobles « débattifs » qui tentaient de faire reconnaître leur noblesse par les autres paroissiens en arguant du statut de leur père. Cette notoriété allait de pair avec la détention d’une certaine forme de puissance qui provenait de pouvoirs seigneuriaux, militaires ou administratifs. « Il y avait infiniment plus de seigneurs fonciers que de châtelains ou même de seigneurs banaux, de simples écuyers que de chevaliers ou de bannerets appelés au commandement des troupes, mais le noble entrait incontestablement dans le groupe des détenteurs de pouvoir et de puissance, des potentes. »26 Dans cette conception, la noblesse devenait synonyme des sommets de la hiérarchie sociale, mais il serait vain d’espérer des listes en bonne et due forme. Les contemporains avaient manifestement une idée claire du paraître noble et le vivre noblement correspondait à une réalité forte que l’on mettait en avant, par exemple pour bénéficier de privilèges. Il n’empêche qu’à côté des nobles reconnus comme tels, il existait toute une frange d’aspirants à la noblesse : gens de guerre, de loi ou de savoir, paysans enrichis, officiers et serviteurs des princes, modestes seigneurs, marchands et autres bourgeois qui, selon les cas, obtenaient ou non satisfaction. Inversement, de nombreux nobles incapables de maintenir leur état se voyaient refoulés du second ordre. La noblesse était par conséquent une réalité éminemment mouvante et fluide, très éloignée de cette caste que l’on s’est parfois plu à décrire.

				Les membres de la noblesse ou reconnus tels possédaient donc un statut commun fait d’un mélange d’obligations et de privilèges. Ils devaient, en raison de leurs fiefs répondre aux semonces royales et le fait d’être seuls autorisés à porter une épée et à timbrer leurs armoiries rappelait ce devoir militaire. Ils pouvaient acquérir des fiefs sans payer la taxe de franc-fief, ils étaient soumis, sous peine de déroger, à l’interdiction de marchander ; ils détenaient des privilèges fiscaux qui, déjà attestés au xiiie siècle, se renforcèrent et se généralisèrent durant les dernières décennies du siècle suivant. Censés acquitter «l’impôt du sang», ils ne payaient pas la taille qui était conçue, depuis la guerre de Cent ans, comme la contribution du royaume à l’effort de guerre voulu par le roi. En matière juridique et judiciaire, ils profitaient d’un régime bien spécifique. Ainsi, leur étaient épargnées les peines infamantes comme le fouet, la corde et dans le cas de condamnation à mort, ils avaient le privilège d’être «décollés» sauf crime particulièrement horrible. Depuis l’édit de Crémieu de 1537, ils n’étaient plus jugés par les prévôtés mais par le tribunal du bailliage ou de la sénéchaussée. En matière de droit successoral, les coutumes de nombreuses régions reconnaissaient le « partage noble », c’est-à-dire que l’aîné des fils du défunt était avantagé par rapport à ses frères et sœurs. Les parents, dans le contrat passé lors du mariage du premier des enfants instituaient bien souvent un héritier, notamment le fils aîné, alors que les cadets étaient « remplis de leur légitime ». Celle-ci répondait à des règles très précises et c’est ainsi que, dans le droit romain, elle devait atteindre le tiers au moins de la part que le cadet aurait eu à défaut d’institution d’héritage si le défunt laissait quatre enfants au moins et la moitié s’il en possédait plus de quatre. Dans le Maine ou l’Anjou, la coutume allait beaucoup plus loin puisque ce tiers n’était qu’un usufruit, c’est-à-dire qu’ils n’en profitaient que leur vie durant. De telles stratégies matrimoniales qui cherchaient à éviter le morcellement des patrimoines aboutissaient inévitablement à l’appauvrissement et souvent à la disparition des branches cadettes. Bénéficier de tels privilèges ne suffisait pourtant pas à définir la noblesse, dans la mesure où la France d’Ancien Régime était le monde du privilège. Nombreux étaient les bourgeois à ne pas payer la taille depuis le rattachement de leur cité au royaume ; l’épée et les vêtements de soie restaient dans l’imaginaire social liés à la vie noble, mais ils étaient trop souvent usurpés pour servir de preuve. Dans ces conditions, la démarcation extrêmement floue entre qualité noble et roture ajoutée à l’étiolement démographique, tout cela ne pouvait que faciliter l’ascension sociale de roturiers ambitieux. 

				
				Une noblesse exsangue à la fin de la guerre de Cent ans

				La noblesse fut en effet très touchée par la crise démographique des xive et xve siècles, tout comme les autres groupes sociaux. Même si elle fut davantage épargnée par les maladies et la disette, elle fut très exposée à la guerre, notamment durant la guerre de Cent ans puis les guerres d’Italie. À Courtrai, en 1302, 40 % des chevaliers avaient été tués ; à Azincourt comme à Poitiers, c’étaient encore 40 % de chevaliers français qui étaient restés sur le champ de bataille. Certaines régions furent plus fortement frappées comme la Beauce étudiée par Jean-Marie Constant qui a mis en évidence un grand renouvellement de la noblesse entre 1450 et 155027. Dans cette région, zone frontière, avec ses deux villes périphériques, Chartres et Orléans, dans deux camps opposés, la noblesse se divisa et devint l’un des acteurs principaux de la guerre civile, manœuvrée au gré des circonstances par les partis en présence. « Fin naturelle des familles usées par deux siècles ou plus de noblesse, mort violente lors des affrontements, situation économique catastrophique dans un pays inhabité, non cultivé, traversé sans cesse par des groupes de pillards, rançons trop lourdes pour des revenus obérés, voilà sans doute la dure réalité qui explique que de nombreux lignages n’ont pas survécu au conflit franco-anglais »28. En 1500, les familles anciennes, apparues au xive siècle ou avant, n’atteignaient plus que 19 % et sur les 205 lignages identifiés, la moitié était constituée par des anoblis. La guerre avait incontestablement été un facteur aggravant, mais il ne faut pas oublier qu’elle ne faisait qu’accélérer l’extinction biologique d’un certain nombre de familles qui avait un aspect quasi mécanique comme le prouvent toutes les études. À ce titre, le cas du Comté du Forez est tout à fait symptomatique. Sur 215 lignages repérés au xiiie siècle, 66, soit 30,7 %, avaient disparu avant 1300. Sur les 149 lignages qui subsistaient alors, 80, soit 53,6 %, s’évanouirent entre 1300 et 1400. Il n’en restait donc plus que 69 en 1400 et 38 d’entre eux, soit 53 %, s’éclipsèrent à leur tour de 1400 à 150029. Le principe selon lequel les effectifs diminueraient à peu près de moitié par siècle, c’est-à-dire toutes les quatre générations, se vérifie donc pleinement. Dans l’élection de Bayeux, étudiée par James Wood, sur 163 lignages attestés en 1463, 101 seulement survivaient en 1523, 89 en 1540, 76 en1598, 69 en 1624, 60 en 166630. Il est cependant important de noter que les familles démographiquement dynamiques pouvaient s’avérer très fécondes puisque les 163 lignages nobles de 1463 correspondaient à 211 familles nucléaires, alors que les 60 lignages nobles de 1666 représentaient 184 familles. Dans une noblesse réputée très récente comme celle du Bordelais, l’évolution était bien sûr tout à fait similaire. À la veille de la Révolution, 86 % des nobles avaient été anoblis depuis le xvie siècle dont 40 % pour le seul siècle des Lumières, alors que 8,74 % des familles étaient entrées dans le second ordre avant 1500. En réalité, il apparaît que c’est bien pour les premières générations que conserver la noblesse s’avérait difficile, comme si passé un certain cap, on s’installait dans le second ordre. L’exemple du Limousin a montré que l’écrasante majorité des lignages disparaissait au bout d’un siècle d’existence31. Les maisons dont l’origine semblait immémoriale traversèrent les troubles politico-religieux et les périls économiques des xvie et xviie siècles ; 4,3 % d’entre elles s’éteignirent entre 1560 et 1670 tandis que 74,6 % des lignages apparus en 1560 avaient déjà quitté la scène en 1660 ! Une hémorragie encore plus spectaculaire concernait les nobles surgis au moment des guerres de Religion. Se maintenir dans la noblesse paraissait beaucoup plus compliqué que d’y accéder.

				À l’extinction naturelle, à la surmortalité liée à la guerre et aux pratiques spécifiques comme le duel, s’ajoutait la stérilisation de plusieurs branches cadettes en raison de nombreuses entrées en religion. Cependant la crise ne touchait pas toute la noblesse de la même manière. Les gentilshommes campagnards, les petits hobereaux, propriétaires de faibles étendues et percepteurs de taxes médiocres, supportaient avec peine l’affaissement du cens, la montée des salaires et la fiscalité royale. Leurs domaines, mal défendus, étaient une proie aisée pour les gens d’armes. L’écart se creusa donc entre les grandes familles protégées par la familiarité du roi et par leurs clientèles et la petite noblesse particulièrement exposée aux malheurs du temps. Il en résulte qu’au début du xvie siècle, le nombre des nobles semblait à son niveau d’étiage. 

				Combien de nobles ?

				À partir du xive siècle, les documents sont en nombre suffisamment important pour que les médiévistes se soient risqués, à la suite de Philippe Contamine, à une estimation chiffrée : nettement plus de 1 % de la population et sans doute un peu moins de 2 % - autrement dit entre 40 et 50 000 familles pour la première moitié du xive siècle32. La noblesse ne représentait qu’une infime minorité de la population. Elle se situait au même niveau que la noblesse anglaise si l’on ajoute la gentry à la nobility, mais très loin de la Castille ou des pays d’Europe centrale, contrées où plus de 6 %, voire plus de 8 % de la population étaient noble. Au lendemain de la guerre de Cent ans, ce pourcentage avait encore un peu reculé pour se stabiliser à 1,5 %.

				Pour le xvie siècle, nous disposons surtout des rôles du ban et de l’arrière-ban qui proposent des listes non pas de nobles, mais des chefs de ménage teneurs de fiefs. Parmi ces derniers s’étaient déjà glissés des roturiers enrichis et ayant acquis un fief. Après les avoir éliminés, ainsi que les nobles ne vivant pas dans le bailliage, on obtient la liste des nobles résidents, en supposant que ces rôles incorporent également les nobles ne possédant pas de fiefs33. Manfred Orléa et Jean-Marie Constant avaient avancé une fourchette située entre 20 000 et 30 000 chefs de feux pour le milieu du xvie siècle, ce qui correspondrait à 100 000-150 000 personnes, si l’on affecte le coefficient multiplicateur de cinq retenu traditionnellement pour cette période34. Michel Nassiet a, depuis, pointé du doigt toutes les erreurs méthodologiques de Manfred Orléa. « Il a utilisé des données qui parfois ne sont que des nombres de cotisés (rôles d’Évreux en 1562, de Provins en 1582). De même, le rôle de l’évêché de Rennes en 1541 ne mentionne que les présents »35 et l’on peut se demander si les commissaires étaient en mesure de dresser la liste des défaillants. D’autres erreurs sont encore signalées en Quercy ou en Poitou. Ces constatations conduisent l’auteur à réévaluer très fortement les chiffres de nobles. Le nombre des teneurs de fiefs, dans les frontières actuelles, était aux environs de 40 000 vers 1470, ce qui cadre avec les évaluations de Philippe Contamine ; dans le royaume, il était de 35 000 environ à la même date et de 50 000 en 1560, ce qui correspondrait approximativement à 250 000 individus. En restant dans les frontières du moment, la croissance de la période 1470-1560, provenant à la fois du croît naturel et de l’ascension sociale, évaluée à un taux de 5 %, conduit à un effectif très proche de celui qui était donné par le capitaine général de l’arrière-ban, René de Sansay, en 1588. Il prétend en effet que l’arrière-ban pouvait fournir 50 000 chevaux si bien que Philippe Contamine s’était demandé si cela signifiait qu’il y avait au moins 50 000 nobles. La concordance des chiffres est ici troublante. La France du deuxième xvie siècle était bien un « monde plein de noblesse » puisque jamais un tel niveau n’avait été atteint auparavant. Cette estimation globale recouvre néanmoins de grosses distorsions régionales. 

				La proportion de nobles dans la société globale variait de façon considérable selon les régions. Le nord de la France se caractérisa très tôt par la faiblesse de la densité nobiliaire : autour de 1 % dans le pays de Chartres au xiiie siècle et 1,3 % de nobles dans le bailliage d’Amiens en 1337. Les chiffres sont en revanche beaucoup plus élevés dans le Centre et le Midi de la France : 3,7 % de nobles en Provence en 1271 et jusqu’à 6 % au xive siècle. Dans l’Ouest, la Normandie et surtout la Bretagne étaient des terres d’élection de la noblesse. Pour l’ensemble du duché de Bretagne, les estimations vont de 6 000 familles nobles dans la première moitié du xve siècle à 9 000 dans la seconde, au moment du redressement démographique, ce qui situerait le second ordre entre 3,5 et 4 % de la population totale. En réalité, ces pourcentages globaux masquent de grandes variations de détail : aux fortes densités des diocèses de Léon, Tréguier, Saint-Brieuc et Saint-Malo, qui comptaient en moyenne de 8 à 13 familles nobles par paroisse, s’opposaient les évêchés de Cornouaille, Rennes, Vannes et Nantes qui ne dépassaient pas cinq feux nobles par paroisse36. Les fortes densités nobiliaires avaient pour conséquence une extraordinaire diversité des conditions de vie au sein même de l’aristocratie. À côté des Grands comme les Rohan ou les Penthièvre dont les fiefs s’étendaient sur des dizaines de paroisses, la majorité devait se contenter de revenus qui quelquefois ne dépassaient pas quelques dizaines de livres. 

				Au début du xvie siècle, la répartition régionale de la noblesse demeurait inchangée pour des raisons complexes liées aussi bien aux conditions naturelles, aux régimes matrimoniaux qu’au passé le plus lointain. Ainsi, pour la Bretagne, Michel Nassiet a pu avancer l’hypothèse que cette noblesse littorale nombreuse descendait d’une population de limitanei que les grands feudataires auraient jadis installée sur de petits fiefs littoraux pour défendre la côte37. Les variations du peuplement nobiliaire doivent être également reliées aux modalités du régime seigneurial et c’est ainsi que dans le Jura, beaucoup de fiefs appartenaient au domaine royal ou à des bénéfices ecclésiastiques, ce qui en laissait fort peu à la noblesse. Au sein d’une seule et même région, la noblesse changeait donc de contours d’un pays à l’autre. Ses effectifs, ses emplois et ses alliances se transformaient considérablement en quelques dizaines de kilomètres et traduisaient des rapports à l’espace adaptés à la spécificité de chaque environnement, à la nature des ressources, à la présence d’une frontière, au dynamisme du marché matrimonial. Avec des contrastes régionaux de plus en plus marqués, il est néanmoins certain qu’au milieu du xvie siècle, la population nobiliaire s’était reconstituée. 

				Les voies d’un renouvellement du second ordre

				D’une noblesse en pleine crise au sortir de la guerre de Cent Ans à un pays « plein de noblesse » un siècle plus tard, les fluctuations numériques de l’ordre traduisaient une mobilité sociale bien plus forte qu’on ne l’a souvent dit. La Renaissance semble, dans bien des cas, être aussi une renaissance de la noblesse comme le démontre Laurent Bourquin dans son étude sur la Champagne38. Dans la plupart des élections de cette province, les lignages étaient majoritairement apparus après 1450, c’est-à-dire au terme des bouleversements nés de la guerre de Cent Ans. C’était particulièrement le cas dans celle de Bar-sur-Aube, où près de 83 % des lignages dataient de cette époque. D’autres contrées, comme l’élection de Langres, abritaient des lignages encore plus récents puisque 18 % d’entre eux étaient nés entre 1550 et 1650. Sans doute faut-il y voir la poussée d’un milieu urbain passé par la marchandise et les offices.

				L’anoblissement par lettres

				En théorie, le seul moyen pour un non noble de changer d’état était d’être anobli par le monarque. En effet, il n’appartenait qu’au roi de délivrer des lettres de noblesse, car seul « il était infaillible dans ses jugements ». « Au Roy seul et pour le tout appartient faire et donner nobilitation et légitimation en et par tout son royaume indifféremment »39. Ces anoblissements donnaient lieu à des lettres royales qui, en raison des conséquences qu’elles entraînaient, devaient être enregistrées dans les livres du Trésor des chartes et de la Chambre des comptes. Ainsi, entre 1470 et 1560, le roi délivra en moyenne six lettres par an dans le ressort de la Chambre des Comptes de Paris. Conformément à une tendance déjà sensible au début du xve siècle, l’accent était mis sur l’honorabilité du milieu familial d’origine : l’anobli était dit « de bonne et notable extraction », « extrait de bonne et notable génération » ou « de bons et notables parents ». Très clairement, il s’agissait pour le souverain « de transformer les notables en nobles »40, ce qui était bien l’un des attributs majeurs de la puissance souveraine, comme l’affirmait Symphorien Champier en 1535 dans son Petit dialogue : la noblesse « est une qualité laquelle est donnée par le souverain seigneur par laquelle aucun [lui] est agréable, outre ceux qui sont honnêtes ». Comme le roi détenait cette faculté de Dieu, il ne faisait que réaliser l’œuvre divine, en intégrant au second ordre des familles qui l’avaient mérité. C’est ainsi qu’en 1521, le Normand Rogier Du Val fut l’heureux bénéficiaire de la magnanimité du Prince, car il répondait à tous les critères du vivre noblement :

				« Jehan Brunon, premier président de notre cour de Parlement de Rouen, Rogier Gouel, président des généraulx de la Justice […], se sont fait informer de Rogier Du Val, Sr de Vertor […] et ont trouvé qu’il est homme de bonnes mœurs, qui n’a pas cy devant exercé aucune négociation ville ni mécanique, hérite de 400 l.t. de revenu et 1 200 livres de meuble, tenant le fief de Vertot noblement, marié avecques femme noble, ayant quatre fils et deux filles »41.

				Là où d’autres lettres auraient célébré une carrière militaire, des actes de bravoure, le service du roi, celle du Sieur Du Val consacrait un style de vie et soulignait à quel point la possession d’une terre noble était le premier pas vers la consécration. L’entrée du bénéficiaire dans la noblesse aurait aussi bien pu se faire de manière « silencieuse » mais la lettre apportait la certitude de la reconnaissance et elle rejoignait d’ailleurs le comportement majoritaire en Normandie. 60 % des anoblis avaient profité de lettres alors que 22 % étaient issus de l’auto-anoblissement, car le pouvoir s’était efforcé d’y débusquer très tôt les faux nobles. Ces lettres patentes qui étaient ensuite enregistrées à la Chambre des Comptes, profitaient à la postérité du bénéficiaire : « Le dit Rogier Du Val avons de notre propre mouvement […] adnobly et adnoblissons […] avecque ses dits enfants mâles et femelles et toute sa postérité nez et à naistre en loyal mariage, voulons que en tous actes et faictz tant en armes, jugement que dehors, ils soient ditz nommez et repputez nobles… » À l’origine, il s’agissait de récompenser des notables urbains qui avaient soutenu le pouvoir, à l’image de cette trentaine de bourguignons qui furent distingués entre 1483 et 155942. Étienne Berbisey, conseiller au Parlement de Dijon, fut par exemple anobli en 1533 avec son frère cadet Guillaume, maître aux Comptes, et leur puîné Claude, lieutenant du bailli de Dijon. Cependant, les lettres étaient de plus en plus souvent conçues comme un moyen de renflouer les caisses de la monarchie puisque, selon l’étude de Jean-Richard Bloch, la moyenne pour l’achat d’une lettre était de 787 livres sous François Ier. L’octroi de lettres s’avérait en réalité être une arme entre les mains des souverains qui pouvaient tout particulièrement en user en temps de crise pour fidéliser leur clientèle. Ce n’est pas le hasard si l’on note une inflation de cette pratique tout au long des guerres de religion comme a pu l’observer James Wood dans l’élection de Bayeux. Alors que les rois de France avaient accordé 41 lettres de 1463 à 1540, ils en concédèrent 74 de 1541 à 1598 et une seule de 1599 à 1624. L’histoire du pouvoir et de la noblesse semble ici s’inscrire en creux et, au même moment, l’anoblissement par les offices pouvait relever de la même stratégie. 

				L’anoblissement par les offices

				La volonté royale conférait en effet à certains offices un pouvoir anoblissant. Il y avait d’abord les charges43 de certains corps de ville qui procuraient une noblesse au premier degré, dite de « cloche ». Les villes ainsi privilégiées étaient dans la première moitié du siècle : Angers (depuis 1475), Angoulême (1507), Bourges (1474), La Rochelle (1373), Lyon (1495), Niort (1461), Poitiers (1372), Saint-Jean d’Angély (1481), Toulouse (1420) et Tours (1462). La majorité des villes concernées étaient situées à l’ouest du territoire, car il s’agissait d’un héritage de la guerre de Cent ans, bien visible dans les lettres de François Ier en faveur d’Angoulême :

				« Nous avons reçu l’humble supplication des maire et Eschevins de la ville d’Angoulême, contenant que leur ville est une belle et notable cité en pays de frontière et une des portes du pays de Guyenne et près de la mer »

				
				Par ailleurs, Charles V anoblit le corps municipal de Poitiers en pleine invasion du duc de Lancastre (1371), celui de La Rochelle l’année qui suit celui de Saint-Jean d’Angély pour avoir « soutenu en faveur de la France les efforts des Anglais ». Pour s’attacher la fidélité des élites locales, la monarchie avait là encore usé de l’anoblissement. Le maire, le prévôt des marchands et les capitouls toulousains étaient systématiquement anoblis, ensuite les privilèges concédés étaient fort variables. C’était également le cas du lieutenant de maire à Angers, Angoulême, Bourges et Poitiers, du sous-maire à Nantes et souvent des échevins, ce qui faisait de nombreux bénéficiaires : 24 échevins à Angoulême, 12 à Arras, 24 à La Rochelle, 24 à Niort. Au total, la noblesse de cloche permettait une ascension sociale aisée dont la seule contrainte était de faire déclaration de vie noble et de s’abstenir de toute activité entraînant dérogeance. La consécration de ces autorités municipales correspondait en réalité à une profonde mutation des élites dans les « bonnes villes » de la fin du Moyen Âge. La ville médiévale avait bien été fréquentée par des nobles de noms et d’armes, gens de guerre de bonne naissance qui vivaient dans le château urbain ou dans des maisons plus ou moins fortes. À la fin du xiiie siècle, cette aristocratie locale délaissa la ville pour la campagne et la rupture s’accentua après le désastre de Poitiers. Les destinées urbaines furent alors prises en main par des « gens de bien », des notables, terme qui apparaît d’ailleurs à la fin du xive siècle. On y trouvait bien sûr des marchands, proches des anciens patriciens, mais surtout des officiers royaux, détenteurs moins d’une technique que d’un pouvoir d’État et des auxiliaires de la justice, forts de leur savoir et de leur pratique44. Ils n’osaient pas encore s’afficher comme nobles; mais leur signe de reconnaissance était une épithète d’honneur qu’ils accrochaient à leurs noms propres, comme « honorables hommes ». En attendant qu’une partie d’entre eux n’arrive à se détacher du lot pour former cette « noblesse de ville » dont parle Charles Loyseau au début du xviie siècle, les honorables hommes forment dans la société urbaine une manière d’ordre. Nous avions là un procédé de « gentryfication » des élites urbaines très proche de ce que l’on pouvait observer en Angleterre. 

				La véritable originalité française découlait du très grand nombre d’offices offerts par le développement précoce de l’État monarchique. L’effort couronné de succès qui les avait rendus inamovibles en 1468, faisait de leurs titulaires de quasi-propriétaires de ces charges, de surcroît déjà objets d’une véritable vénalité privée et transmissible en fait avant de l’être en droit. Sous François Ier, les seuls secrétaires du roi étaient 120, il y avait sept Parlements, quatre cours de Finance, un grand nombre de lieutenances. Tout ce personnel se renouvelait sans arrêt par résignation, mort, démission ou déposition. L’accès que les offices de Cour souveraine donnaient à la noblesse n’était pas encore reconnu par la loi, mais seulement par la coutume, dans la mesure où la fonction qui leur était attachée était une délégation de la puissance souveraine du roi et participait de sa dignité. Dans son histoire de la naissance du Parlement de Paris, Françoise Autrand a montré comment ceux que l’on appelait « nos seigneurs de Parlement » se faisaient, en corps, une place à l’intérieur de la noblesse. Nulle part ailleurs que dans les hautes cours de justice et surtout depuis le début du xve siècle, on n’avait mieux mis en valeur que « vivre noblement » c’était « servir le roi », « en ses guerres » ou autrement. Si le service public était la vocation héréditaire de la noblesse, le service de l’État était l’âme du corps du Parlement qui disait faire partie du « corps du roi ». À la fin du xve siècle, « les gens de justice n’avaient plus besoin de se targuer d’une chevalerie imaginaire. Ils tiraient de leur lignage et du service du roi, leur gloire d’abord, puis leur noblesse »45. Cette notion de « noblesse de robe » acquise dès le xve siècle se référait à un privilège purement personnel et non transmissible, tandis que l’idée de vraie noblesse était de plus en plus liée à la transmission immémoriale trans-générationnelle. Les travaux de François Bluche et Pierre Durye, au début des années 1960, ont permis de franchir une étape dans la compréhension de l’anoblissement par charge de justice. Ils opposaient un anoblissement « coutumier » avant l’édit sur les tailles de 1600, à un anoblissement « légal » qui résulterait de cet édit. La commune matière de ces deux modes d’anoblissement était la règle qui impliquait l’exercice de certains offices dits anoblissants sur deux générations, durant vingt ans ou morts en charge, pour que les familles parviennent à la noblesse complète. Avant l’édit, cette disposition était inscrite dans les mœurs, après, elle le fut dans la loi46. En 1610, Charles Loyseau qui appartenait lui-même au milieu de la robe pouvait affirmer que quand les grands offices de justice « ont été tenus par le père et l’aïeul, la noblesse est acquise perpétuellement à la postérité ». Reprenant le dossier, Robert Descimon a montré comment le Parlement de Paris avait construit à son propre usage une jurisprudence puissante de l’anoblissement parfait des magistrats, entre le règne de François Ier et celui de Louis XIII47. Selon lui, c’est plutôt l’édit de 1644 qui fit « basculer l’anoblissement par charge du côté du privilège en accordant aux conseillers du parlement une noblesse au premier degré qu’ils s’étaient en fait déjà arrogée ». En réalité, les magistrats parisiens, tout comme leurs collègues du Dauphiné, bénéficiaient d’un privilège particulier car, ailleurs, l’anoblissement demeura graduel. Ce qui était l’essence de leur noblesse, comme celle de toutes les grandes dignités, c’était avant tout la proximité de la majesté royale, leur capacité à rendre la justice du Roi. Le cérémonial prend ici tout son sens quand on sait que les présidents à mortier portaient, lors des grandes audiences, l’épitoge brodée d’hermine et le manteau fourré de menu vair, tenue qu’ils disaient être celle des anciens rois. Leur prestige ne fit que s’accroître avec l’augmentation des prérogatives royales. Il ne faut pas oublier cependant que les modalités du processus d’agrégation étaient variées et qu’au moment d’entrer au service du roi, beaucoup de parlementaires étaient déjà nobles. Au milieu du xve siècle, c’était le cas des trois quarts des magistrats parisiens, ce qui ne pouvait que rejaillir sur le prestige de la compagnie.
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